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LA Première ministre, 
Rose Christiane Ossouka 
Raponda, a eu une impor-

tante séance de travail, hier à la 
Primature, avec une délégation 
de la Société financière inter-
nationale (SFI), conduite par le 
directeur régional Afrique de 
l’Ouest et du Centre, Aliou Mai-
ga. Les échanges ont porté sur le 
bilan des projets en cours avec 
le Gabon et des perspectives de 
développement d’autres chantiers 
prioritaires. Notamment dans 
l’agriculture, la foresterie et la 
logistique agricole. "Nous avons 
eu de très bons échanges avec 
Madame la Première ministre, 
qui nous a donné un peu la vision 
et les engagements du gouverne-
ment gabonais. De notre côté, 
nous avons présenté au chef du 

gouvernement, nos réalisations 
en termes d’investissements au 
Gabon. Nous, SFI, en partenariat 
avec la Banque mondiale, avons 
été très actifs dans le domaine 
des infrastructures, notamment 
avec la Setrag. Et là, nous tra-
vaillons de façon très active sur 
un grand projet énergétique, à 
savoir celui de Kinguélé Aval. 
Nous avons donc fait le point 
de tous ces projets", a indiqué 
Aliou Maiga.
Avant de souligner : "Mais nous 
avons discuté également des 
nouvelles opportunités pour 
diversifier nos engagements et 
accroître davantage nos opéra-
tions au Gabon. Notamment, 
tout ce qui est agriculture, agri-
business et foresterie. Mais aussi 
toutes les problématiques de lo-
gistique pour pouvoir connecter 
les zones de production avec les 
zones d’évacuation".

Investissements : la SFI veut 
diversifier son portefeuille au Gabon

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Les responsables de la Société financière internationale lors de l’entretien avec la cheffe 
du gouvernement. 
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LE Réseau des organisa-
tions de la société civile 
pour l’économie verte en 

Afrique centrale (Roscevac) 
s’insurge contre les pressions 
qui seraient exercées par un 
ressortissant étranger, agent 
du WWF, pour empêcher les 
cadres gabonais d’accéder aux 
hautes fonctions de cette or-
ganisation de protection de la 
nature.
En effet, ayant appris par 
voie de presse les tractations 
en cours dans les couloirs du 
WWF pour qu’aucun Gabonais 
n’accède au poste de directeur 
national de ladite structure, le 
président du Roscevac, Nicaise 
Moulombi, a publié lundi, une 
note de position. " Le Rosce-
vac s’insurge avec la dernière 
énergie contre ces pratiques 
d’un autre âge, qui ont toujours 
barré le chemin aux experts 
nationaux. Cela ne peut se pas-
ser ainsi dans aucun pays de la 

sous-région. Qu’un expatrié à 
qui le Gabon offre l’hospitalité 
et un certificat de travail fasse 
du lobbying pour empêcher 
nos compatriotes d’accéder à la 
direction nationale du WWF, 

en diffusant à l’international 
qu’ils sont tous incompétents 
et corrompus… ", dénonce Ni-
caise Moulombi.
Le Roscevac compte boycotter 
toutes les opérations du WWF.

WWF : la mise en garde 
du Roscevac

GM.NTOUTOUME-NDONG
Libreville/Gabon

Nicaise Moulombi.
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DEPUIS hier, la Confé-
dération des artisans et 
petites entreprises du Ga-

bon (Capeg) s'emploie à donner 
encore plus de consistance à son 
organisation et plus de visibili-
té à ses activités et aux activités 
des fédérations. Cette dynamique 
découle des recommandations 
prises par le bureau du Capeg, à 
l'issue d'une réunion tenue samedi 
dernier et qui avait pour point 
central la création de la Chambre 
nationale des métiers et de l'arti-
sanat au Gabon. En effet, lors de 
cette rencontre, s'appuyant sur 
l'étude de faisabilité pour la créa-
tion d'une chambre nationale des 
métiers et de l'artisanat, Estelle 
Ngomo, la présidente du Capeg, 
et Innocent Akouma, le secrétaire 
général, ont informé les présidents 
des fédérations présents ou leurs 
représentants, des procédures à 
respecter pour créer une chambre 
de métiers.  " Les travaux de ce jour 
ont consisté à passer en revue les 

termes de référence qui permettent 
de mettre sur pied, de manière 
professionnelle, la chambre de 
métiers", a précisé Mme Ngomo.  
Les deux responsables du Capeg 
ont ainsi souligné les préalables 
qu'il est nécessaire de respecter, 
tant par les fédérations que par 
les autorités gouvernementales, 
"au risque de créer une chambre 
de métiers mort-née". Au terme 
de cette réunion, Mme Ngomo a 
annoncé ce que va faire le Capeg 
dans les mois à venir : la mise en 
place d'une foire artisanale, l'orga-
nisation des formations pour les 
arts de métiers faits à la main, le 
recensement des artisans et la mise 
sur pied d'une carte des artisans.

La Capeg pour la création 
d'une chambre de métiers

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

M m e  E s t e l l e  N g o m o , 
présidente du Capeg.
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